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Newsletter à l'atîention des communes
Animal de compagnie - Permis de détention, interdiction de détention et fichier

central

1) Obligation d'obtenir un extrait du fichier central pour adopter, recevoir, acheter
un animal de compagnie

A partir du 1er juiliet 2022 il faudra présenter un extrait du fichier central de la délinquance
environnementale et du bien-être animal pour acquérir (acheter/ adopter ou recevoir) un
anima! de compagnie. Les commerces/ les refuges et les élevages devront demander à
toute personne qui souhai+e adopter, acheter ou recevoir un animai de compagnie de
fournir un extrait de fichier central.

Cet extrait é+abiira que fa personne n'est pas sous le coup d'une interdiction de détention
d'un animal de compagnie ou déchue de son permis de détenir un animal de
compagnie, ces deux peines pouvant être prononcées tant par un juge que par un
fonctionnaire sanctionna+eur.

2) Quelle est la différence entre la déchéance du permis de détenir un animal et
l'interdiction de détenir un animal ?

Quant à i'EnterdEc+ion de déten+ion : ies juges et les fonc+ionnQires sancfionna+eurs
l peuvent condamner un contrevenant à ne pas détenir définE+ivemenf, ou pendant une

^ U période déterminée, cf'animaux d'une ou plusieurs espèces ou en limiter ie nombre.
,° 00

2 ï: Quant à la déchéance du permis de détention : le juge ou le fonctionnaire
sanctionnateur peut condamner à ti+re temporaire ou définitif le con+revenant au retrait
de son permis de détention. Dans ce cas, à la différence de la sanction précédente, la
condamnation vise la détention des animaux quels qu'ils soient.

3) Procédure pour obtenir l'extrait du fichier central

Le candidat à la détention d'un animal de compagnie pourra solliciter auprès de sa
commune un extrait du fichier central.

Pour ies personnes ne disposant pas d'une résidence en Wallonie cet ex+raif pourra être
soHicité par courrier recommandé auprès du Directeur Général du Service Publie de
Wallonie Agriculture/ Ressources Naturelles et Environnement (Avenue Prince de Liège 7,
5100 Jambes}.

Pour délivrer cet extrait la commune consultera le fichier centrai et y rapportera ies
informations utiles dans un modèle d'extrait qui leur a été communiqué via une circulaire
ministérielie.

Service publie de Watlonie agricuiture ressources naîureiles envîronnemenî
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4) Comment la commune sera-t-elle informée des interdictions de détention ou des
déchéances de permis ?

Afin de permettre aux communes de délivrer les extraits de fichier central, !e Service du
Fonctionnaire Sanc+ionna+eur du Service Public de WallonEe Agriculture, Ressources
Naturelles, Environnement adressera aux communes dans lesquelles réside une oersonne
déchue du permis de détention d'un anima! de compagnie ou sous le coup d'une
interdiction de détention d'un animal de compaçanie, un courrier reprenant ces
informations.

Pour des questions liées au Règlement Général de ia Pro+ec+ion des Données/ seule une
partie du numéro de registre national de !a personne concernée par une interdiction de
détention ou une déchéance du permis sera communiquée. Ce ne seront que les cinq
derniers chiffres de ce registre qui seront visibles. La commune devant alors procéder à
une comparaison entre les cinq derniers chiffres du registre national de la personne se
présentant à son guichet avec la liste communiquée par le Service Public de Wdionie
Agriculture, Ressources Naturelles, Environnement (voir détail ci-après).

Une nouve!le information quant aux résidents déchus du permis de détention ou sous le
coup d'une interdiction de détention ne sera communiquée qu'en cas de nouveau
jugement/ ou de nouvelle décision de déchéance ou d'interdiction reiative à un résident
; Ou en cas de déménagement d'une personne déchue ou sous !e coup d'une
interdiction, uniquement à l'atten+ion de la nouvelle commune de résidence. Les
communes devant, ainsi, considérer la lis+e communiquée initialement comme étant
valable jusqu'à nouvelle information du service du Fonctionnaire Sanc+Eonnateur.

Dans le cas où la commune ne recevrait aucun courrier du Service du Fonctionnaire
Sanctionnateur concernant le fichier central, c'est qu'il n'y a, sur le territoire de iadite
commune, aucune personne déchue du permis de détention d'un animal ou sous le coup
d'une En+erdictEon de dé+en+ion.

A chaque fois qu'un nouveau Jugement ou une nouvelle décision de retrait de permis ou
d'interdiction de dé+en+Eon est prise un courrier sera adressé à ia commune concernée
pourl'en informer.

Les commerces, !es refuges et les élevages devront tenir un registre des achats ou
adoptions qui reprendra la référence de l'ex+rait de fichier central et conserver ledit extrait
en annexe durant cinq ans. Sur simpie demande ils devront pouvoir présenter ledit registre
aux services de con+rô!e.

Dans la pratique comment cela se passera-t-il dès le 1er juillet 2022 ?

Concrètement, lorsqu'une personne se présentera au guichet de ia commune, i'agent
communai comparera Ses cinq derniers chiffres du registre national de la personne qui se
présente devant elle avec ceux communiqués dans le courrier du Service du
Fonctionnaire Sanctionna+eur du Service Publie de WailonEe Agriculture, Ressources
Na+ureiles, Environnement.

Lors de !a comparaison des cinq derniers chiffres deux situations peuvent se présenter :

- Soit les cinq derniers chiffres ne correspondent pas. Ça signifie donc que la personne qui
se présente au guichet de la commune n'est pas celle qui est interdite ou déchue. Dans
ce cas un extrait de fichier central attestant que la personne n'est ni déchue/ ni interdite
est délivré par la commune (voir modèle Joint à la circulaire ministérieiie du 13 Juin 2022) ;
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- Soit Ees cinq derniers chiffres correspondent et dans ce cas la commune questionne le
Service Public de Walfonie Agriculture, Ressources Na+urelies et Envjronnement,
Département de la Police e+ des Contrôles pour vérifier l'entîèreté du numéro national et
la concordance éventuelle entre le numéro du registre national complet de la personne
qui s'est présentée au guichet avec ce!le de la liste. Dans ce dernier cas la commune
veillera à :

1. Obtenir l'accord de la personne qui se présente au guichet pour que son numéro
de registre national soit communiqué au Service Public de Wallonie Agriculture
Ressources Naturelles Environnement pour vérification (voir annexe) ;

2. Adresser un courriel à l'adresse email : sfs.dgarne@spw.wallonie.be avec le
numéro de registre national compiet de la personne qui soliici+e i'extrait du fichier
central auprès de votre guichet. Afin de faciliter le traitement de la demande
indiquez dans l'objet de votre courrielu Extrait de fichier central - acqulsi+ion d'un
animal ».

Le Service Publie de Wallonie Agriculture Ressources Naturelles Environnement répondra
par retour de courriel en indiquant si la personne est effectivement interdite de détention
d'un animal ou déchue de son permis de détenir un animal Ee plus rapidement possible.

En annexe vous trouverez un modèle de politique de respect des Données à caractère
personnel dans le cadre de la délivrance de l'ex+rait du fichier central en vue de
l'acquisi+ion d'un animal de compagnie. Une politique de respect des Données à
caractère personnel doit en effet être Joint aux ex+rai+s de fichier central que vous délivrez
mais également au document d'accord de communicaîion du numéro de registre
national au Service Public de Walionie Agriculture Ressources Na+urelies Environnemen+.

Pour votre facilité, un schéma reprenant !es étapes à suivre est également joint en annexe.

Annexes :

1. Circuiaire minis+érie!ie du 13 juin 2022 ;
2. Modèle à l'atten+ion des communes de poii+ique de respect des Données à caractère

personne! dans ie cadre de la délivrance de !'ex+rai+ du fichier central en vue de
l'acquisi+ion d'un animal de compagnie ;

3. Modèle cf'accord de communication du numéro de registre national au Service Public
de Wallonie Agriculture Ressources Naturelles Environnement ;

4. Schéma reprenant les étapes à suivre.



Circulaire ministérielle du 13 juin 2022 relative à l'extrait du fichier centrai en

vue de ['acquisition/ l'adoption ou l'achat d'un animai conformément à Fartide

D. 144 du Livre ier du Code de FEnvironnement et à Farticle 46 du Code Wallon

du Bien-être Animai

Version 2022/01

Cette circulaire précise et explique la manière d'obtenir ['extrait du fichier central en vue de Fadoption

ou de Fachat d'un animai.

Cette circulaire s adresse principalement :

Aux communes;

Aux commerces cTanimaux ;

Auxéleveurs;

Aux refuges ;

Aux personnes désireuses d'acheter, recevoir ou adopter un animal.

l. introduction

Le Code Wallon du Bien-être Animal a apporté une modification au Livre 1er du Code de i'Environnement

permettant au juge et au fonctionnaire sanctionnateur de condamner un contrevenant à ne pas détenir

définitivement/ ou pendant une période déterminée, cTanimaux d'une ou plusieurs espèces ou en

limiter le nombre. En outre, le juge ou le fonctionnaire sanctionnateur peut également condamner à

titre temporaire ou définitif le contrevenant au retrait de son permis de détention. Dans ce dernier cas,

à la différence de la sanction précédente, ia condamnation vise la détention de tous animaux quels qu'ils

soient. Le dispositif actuellement en vigueur prévoit également que les décisions de retrait de permis

sont consignées dans une base de données accessibles aux juges, aux fonctionnaires sanctionnateurs,

aux agents constatateurs/ aux bourgmestres et aux agents et officiers de police.

Dès la prise de vigueur du décret du 6 mai 2019 relatif à la délinquance environnementale, dans le cadre

de Sa constitution du fichier centra! prévue par ledit décret, ii deviendra obligatoire pour le refuge/ les

commerces, Ses éleveurs d'animaux de compagnie de vérifier que le candidat à ! acquisition d'un animal

ne se trouve pas dans une situation cHnterdiction de détention ou de retrait de permis. En cas

d interdiction/1 acquisition ne pourra avoir lieu.

Ainsi, i! revient de la responsabilité de chacun de vérifier que les candidats acquéreur d un animal

dispose effectivement d un extrait de fichier centra) qui atteste de sa capacité juridique à pouvoir

acquérir ledit animal.

2. Références légales

Les dispositions applicables à la présente circulaire sont :

L'artide D.144 de la partie décrétale du Livre 1er du Code de i'Envîronnement ;

L'article 0.46 du Code Wallon du Bien-être Animai ;

L'article R.100 de la partie réglementaire du Livre Ser du Code de FEnvironnement.



3. Animaux concernés

L'article D.144 de ia partie décrétais du Livre 1er du Code de l'Environnement utilise le terme « animal »

sans être p!us précis. Il est donc nécessaire de préciser le champ d'application de cette nouvelle

disposition.

L'artide D. 46, §4/ alinéa 2 du Code wal!on du Bien-être Animai/ précise quant à lui :

[..,] Aux fins visées à l'atinéa l er, les commerces, refuges et les élevages d'animaux de

compagnie tiennent un registre dans lequel ils consignent, endéans les 24 heures, toute

cession d'un animât de compagnie intervenue au sein de leur établissement, ety reprennent

la référence de l'extrait du fichier central produit conformément à !lalinéa 1er à i'occas'ion

de la cession. En annexe de ce registre, lis conservent ces extraits du fichier central. Le

registre est à tout moment à la disposition des autorités de contrôle et tes données sont

conservées cinq ans à dater de fa cession. A l'échéance de ce délai, ces extraits du fichier

central font i'objet d'une destruction. Le Gouvernement peut compiéter ies modalités de

tenue et de consen/ation de ce registre,

Le législateur a donc souhaité que î'obligation de présenter l'extraiî du fichier central ne concerne que

la commercialisation, !a donation ou ladoption d'un anima! de compaRnie,

L'animal de compagnie est défini à l'article D.4, §ler/ 4° du Code wallon du Bien-être Animal :

4° un animal de compagnie ; un animal détenu ou destiné à être détenu par un être humain

afin de lui tenir princtpafement compaçîniË ;

Ne sont dès lors pas concerné par lobligation de présenter un extrait de fichier central les personnes

qui acquièrent des animaux dans un but purement économique,

Les animaux considérés comme tenant principaîement compagnie sont/ à titre d'exemple (cette liste

n'étant pas exhaustive) : les chats, chiens/ chevaux de loisir, hamsters, souris/ serpents, lézards, tortues/

lapins, oiseaux, poissons/ volailles détenues à titre de loisir,.,,,

4. Démarches

Pour pouvoir adopter/ acheter ou un recevoir un animal, le candidat acquéreur devra se munir d'un

extrait du fichier central démontrant qu'il n/est pas sous le coup d'une interdiction de détention d'un

animal ou d'un retrait de permis de détention prononcée par un Juge ou un fonctionnaire

sanctionnateur,

L'extrait indiquera :

La date de sa production ;

Le nom, prénom et le numéro de registre national du demandeur ;

l'existenœ ou l'absence d'une interdiction de détention d'animal en cours ;

les animaux visés et/ou !eur nombre s'il échet ;

l'existence ou absence d'une interdiction de détention d'un anima! ou d'un retrait de permis de

détention d'un anima! en cours ;

Pour obtenir cet extrait de fichier central chaque candidat acquéreur devra se rendre auprès de sa

commune de résidence muni de sa carte d'identité, laquelle déiivrera ledit extrait



Pour les personnes ne disposant pas d'une résidence en Wallonie Fextrait du fichier central pourra être

obtenu directement auprès du Service Publie de Wailonie, Ressources Naturelies, Environnement, La

demande est adressée au Directeur Général du Service Public de Wallonie Ressources Naturelles,

Environnement/ Agriculture, Avenue Prince de Liège 15, 5100 Jambes, La demande contient :

Le nom et prénom du demandeur ;

Le numéro de registre national du demandeur ;

L/adresse du domicile du demandeur.

L'exÉrait est alors délivré dans un délai de deux semaines.

Pour fournir cet extrait, la commune/ ou !e Service Public de Wallonie, Ressources Naturelles,

Environnement selon le cas, consulte le fichier central de Sa délinquance environnementale.

L'extrait dispose d'une vaiidité de trente jours. Passé ce délai, un nouvel extrait devra être sollicité pour

l'adoption ou Fachat d'un anima!,

Un modèle d'extrait de fichier central est joint en annexe de fa présente.

5. Registre

Les commerces/ refuges et les élevages d'animaux de compagnie tiennent un registre dans lequel ils

consignent/ endéans les 24 heures, toute cession d'un animai de compagnie intervenue au sein de leur

établissement.

Ce registre comprend :

La référence de ['extrait du fichier centrai ;

En annexe du registre, une copie de Fextrait du fichier centra!.

Le registre est tenu à disposition des autorités de contrôle.

Les données sont conservées cinq ans à dater de !a cession. A l'échéance de ce délai, ces extraits du

fichier centrai font l'objet d'une destruction,

6. Infractions

L'article D.105, paragraphe 2/ 20° du Code waîlon du Bien-être animai érige en infraction de troisième

catégorie œiui qui :

« 20° ne respecte pas ou s'oppose au respect de l'interdictton de commerciaijsation ou de donation visée

aux articles D.46 ou D.47, ou aux conditions fixées en vertu de ces articles ; »

A noter qu'en vertu de i'artJcle 0,106, 1° du même code/ lorsque ies faits sont commis par un

professionnel ies infractions de troisième catégorie sont sanctionnées comme des infractions de

deuxième catégorie.

Ainsi, un éieveur d'animaux de compagnie, un refuge ou un commerce qui n aurait pas demandé

i'extrait de fichier centra! lors de la vente, radoption ou la cession d'un animal de compagnie serait

auteur d'une infraction de troisième catégorie sanctionnée comme une infraction de deuxième

catégorie au sens du Livre 1er du Code de i'EnvEronnement.



Si cette infraction est poursuivie pénaiement, e!!e est punissable d'un emprisonnement de huit jours à

trois ans et d'une amende d'au moins 100 euros et au maximum de 1.000.000 euros ou d une de ces

peines seulement.

Si l'infraction est poursuivie administrativement, le fonctionnaire sanctionnateur peut prononcer une

amende de 150 euros à 200.000 euros.

Namurle j 3 JUIN 2022

La Ministre de FEnvironnement/ de la Nature, de la Forêt/ de la RuralEté et du Bien-être anima!,



Annexe à la circulaire ministériefie du i ï ^bf^e\atwe à l'extrait du fichier centra! en vue de

i'acquisition/ ['adoption ou rachat d'un animal conformément à i'article D, 144 du Livre 1er du Code de

î'Environnement et à i'articte 46 du Code Wallon du Bien-être Animal

(Lieu)/ le (date)
Logo de la Commune

Référence ; ..„

Personne de contact ;..,,

E-msil :....

Numéro de téiéphone ;.,,.

Extrait du Fichier Central Délinciuance Envimnnementale

Finalité de l'extrait : vérification de l'absence d'interdiction de détention d'un anima! ou retrait de

permis de détention d'un animal.

Cet extrait de fichier central concerne :

Nom ;

Prénom :

Numéro de registre national :

Domiciie :

Contenu du fichier central de la délinquance environnementaîe de la personne identifiée ci-dessus, en

ce qui concerne exclusivement Finterdiction de détention d'un animal ou le retrait de permis de

détention d'un animal :

Retrait du permis de
détention :

Oui/non* En cas de retrait du permis de détention veuillez compléter les

informations suivantes :

Date du retrait du permis de détention :

Durée du retrait du permis de détention :

tnterdiction
détention :

de Oui/non* En cas d'interdiction de détention veuillez compléter les

informations suivantes :

Espèœ(s)conœrnée(s} :

Nombre d'animaux concernés ;

Date du prononcé de l'interdiction de détention :

Durée de Hnterdiction de détention :

*Biffez la mention inutiie

Certifié conforme à ce qui est indiqué sur le fichier central,

Délivré à : (lieu), le (date},

(Sceau de la commune et signature du Bourgmestre ou de son délégué).

Toute falsification du présent document constitue un délit et est passible des peines prévues par le Code pénal,

Les dispositions de la loi du 30 JuiiSet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l égard des
traitements de données à caractère personnel sont d'application pour les données du Fichier Central de la
Délinquance Environnementale.

Article D. 144, de la partie décrétate du Livre !er du Code de ['Environnement.



Vu pour être annexé à la circulaire ministérieiieduf^f^Wrelativeà Fextrait du fichier central en vue

de l'acquisition, l'adoption ou ['achat d'un animal conformément à l'article D. 144 du Livre 1er du Code

de FEnvEronnement et à Farticle 46 du Code Wallon du Bien-être Animal.

La Ministre de FEnvironnement, de la Nature/ de la Forêt/ de la Ruraiité et du Bien-être anirnaS/

Céline TeJiier



Modèle à l'attention des communes de politique de respect des Données à caractère
personnel dans le cadre de la délivrance de l'extrait du fichier centrât en vue de l'acquisition

d'un animal de compagnie

1. Qui est responsable de traitement de vos données personnelles ?

Le responsable de trcii+ement au sens de la législation sur la protection des données
personnelles est la commune de ...... (mentionnez la commune concernée), ci-après «la

commune ».

La commune s'engage à protéger vos données et à les traiter conformément à la légisiation
applicable à fa protection des données personnelles, dont le Règlement (UE) 2016/679 relatif
à ia protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre drcuiafion des données (ci-après le « RGPD ») et à ia loi belge du 30
juillet 2018 relative à ia protection des personnes physiques à l'égard des trai+emen+s de
données à caractère personne!.

Cette législation est disponible dans son intégralité sur le si+e de l'au+orité de la protection des
données. : www.au+oriteprotectiondonnees.be.

2. Objet

En son article 12, !e RGPD, impose que les personnes concernées soient informées de leurs droits
de manière condse, transparente, compréhensible et aisément accessibie.

A ce titre, la présente politique a pour objet d'une part de satisfaire à ['obligation cf'inforrnation
de la commune et d'au+re part de vous expliquer quelles données la commune traite,
pourquoi, comment e+ pendant combien de temps elie les conserve, à qui vos données sont
susceptibles d'ê+re transmises, quels sont vos droits concernant vos données et de quelle façon
vous pouvez les exercer.

3. Quelles sont les types de données à caractère personnel que nous traitons à votre
sujet ?

La recueiile eî utilise, de manière iimi+ée, uniquement les données personnelles adéquates et
pertinentes nécessaires à l'exécu+ion de nos missions, décrites au point 4.

Les données traitées sont des données :

relatives à l'sdentifica+ion personnelles (nom, prénom, adresse privée, téléphone,
sexe...);

d'identification électronique (en ce compris les données suivantes : adresse
électronique).

4. A quelles fins et sur quelles bases légales recueillons-nous, traitons et conservons vos

données à caractère personnel que vous mentionnez dans la plainte ?

Le traitement de vos données à caractère personnel est fondé sur la nécessité de respecter
les obligations [article 6 §1 e} du RGPD) afin de contrôler que la personne n'est pas sous le
coup d'une interdiction de détention d'un animai, ni d'une déchéance du permis de détenir
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9. En cas de violation des données

En cas de violation de données à caractère personne!, ia commune s'engage à le notifier à
i'Autorité de la protection des données dans les conditions présentes par le RGPD.

10. Mise à jour de la présente politique

La commune se réserve le droit à tout moment d'apporter des corrections, des modifications
ou des ajouts à la présente politique afin de prendre en compte des changements dans nos
activités et des exigences légales.



Accord de communication du numéro de registre national au Service Public de WaHonie Agriculture Ressources
Naturelles Environnement

Je soussignée Madome/Monsieur*....„„................................... ^........(Nom et prénom)/ autorise le service

communal à communiquer mon numéro de registre national/ compiet au Service Public de Walionie Agriculture
Ressources Naturelles Environnement afin de contrôler que je ne suis ni sous le coup d'une interdiction de détention
d'un animal/ ni sous ie coup d'une déchéance du permis de détenir un animai en application de i'article D.46 du Code
Wailon du Bien-ê+re Animal et de ['article D.144 du livre 1er du Code de ['Environnement.

Signature précédée de !a mention « Pour approbation M

*Biffez la mention inutile.



La personne est-elle domiciliée au sein de la commune ? rNon

La commune n/a pas reçu de courrier

du SPW ARNE reprenant la liste des
personnes déchues du permis de

détention ou interdite de détenir un
animal

^
Délivrance d'un extrait de

fichier central indiquant que
la personne :

N'est pas déchue du
permis de détenir un

animal

N/est pas sous le coup

d'une interdiction de

détention

La commune a reçu de liste du SPW

ARNE reprenant la liste des personnes

déchues du permis de détention ou
interdite de détenir un animal

Les cinq derniers chiffres

sont-ils identiques à l'un de la

liste ?

Le SPW ARNE communique
Finformation par retour de courriel

r^ ^

Renvoyer la personne dans sa

commune d'origine/ ou si elle

n/a pas de domicile en

Wallonie vers le SPW ARNE
(voir circulaire ministérielle
du 13 juin 2022)

<^ _ _ ^

Obtention de raccord de la personne
pour transmission de son numéro de

registre national au SPW ARNE

\
Courriel à : sfs.dgame@spw.wallonie.be

Objet du coumel : Extrait de fichier
central - acquisition d'un animal


